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LTlyâée, qui &e veut «pragmatique», ne parle pim  
d’« illégalité» pour qualifier le conflit et ¿’emploie 

à re tire r le lien tramatlantique. Pageà 2 à 7

Identification du virus  
de la pneum opathie

L Organisation mondiale de la santé 
a confirmé l origine du Sras. Pages 8 à u
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L’Europe à 
25 en Grèce
Les vingt-cinq Etats 
européens ont mis 
de côté leurs diver- 
gences su r l ’Irak  
pour signer les trai
tés d ’adhésion, ef
fective en 2004,de 
dix nouveaux pays, 
h ie r  à A th èn es. 
Pages 14et 15

Retraites: gare à 
la casse libérale
Une soixantaine de députés de la majorité 
dénoncent la réforme de François Fillon, 
qu’ils jugent «asexuée» et «inféconde», au 
moment où le gouvernement présente son 
texte aux syndicats. Pages 17 et 18

IiW ÊSHors  
de Combet

Des
passants
dans
les rues de 
Hongkong.

Rencontre avec Claude Louis-Combet, 
l’un des derniers écrivains de l’imaginaire 
et du fantasme débridé. Et l’actualité litté
raire de la semaine dans le cahier central.
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L’ E V E N E M E N T

Les chefs d’Etat et de gouvernement reunis a Athènes

Le «camp de la paix»
veut s’associer à l’a près
Dam la perspective de la reccmtmction, Frai 
et Allemands ménagentdésormais

•  Les ayatollahs 
de Najaf divisés
Epargné par les pillages, ce 
berceau du chiisme est le 
théâtre d ’affrontements 
entre religieux, qui ont 
toujours tenu la ville.

Page 4

•  A Bagdad, Chalabi 
installe ses hommes
Deux proches du protégé 
des Américains se sont 
proclamés hier m aire . 
de la capitale et chef du 
gouvernement, avec, disent- 
ils, l’accord de la coalition.

Page 6

•  Dans le berceau 
deSaddam,àAwja
Près de Takrit, dans le 
village natal de Saddam 
Hussein ravagé par les 
bombardements, certains 
semblent regretter le raïs.

Page5

•Terrorisme: un bien 
vieux poisson attrapé
Le Palestinien Abou Abbas, 
arrêté lundi soir, à grand 
renfort de publicité,ne 
semble plus être une 
menace réelle depuis 
longtemps. Page 6

•  Armes chimiques: 
le témoignage a  un ex
responsable irakien
Khaled Francis, un 
ingénieur qui a travaillé sur 
les programmes non 
conventionnels pour 
l’armée irakienne, dans les 
années 80, penseque la 
production d’armes 
chimiquesauraiteessé 
depuis 1991. Page7

•  L’actualité 
continue sur 
liberation.com
Photos, vidéos, cartes, , 
analyses, interviews et 
«chat» avec la rédaction de 
«Libération».

Athène s envoyé spécial

L ’heure est à la paix des 
braves. Il n’est plus 
question, ni pour la 
France, ni pour l’Alle
magne, d ’entretenir 

l’affrontement avec les Etats- 
Unis sur l’après-guerre. Echau
dé par sa défaite diplomatique, 
le «camp de la paix» n’a aucune 
envie de voir se répéter le scé
nario qui a amené les Améri
cains -  et leurs alliés -  à se pas
ser des Nations unies pour 
chasser Saddam Hussein.
Hier, à Athènes, à l’occasion de 
la signature des traités d’adhé
sion de dix nouveaux Etats 
membres (lire page 14), Chirac 
a officialisé le nouveau cours 
de là diplomatie française: «Je 
comprends les problèmes aux
quels sont confrontées les forces 
sur le terrain, et la sécurisation 
doit revenir aux belligérants et à 
eux seuls. Mais il y  a toute sorte 
d'autres problèmes qu il faudra 
régler dossier par dossier. » Or, a 
poursuivi le Président, «l’ONU  
est la seule institution où l’on 
trouve à la fois la compétence et 
la légitimité pour une sortie de 
aise. Par exemple, si on décide 
défaire appel à la Banque mon

Réconciliation ? Tony Blair et Jacques Chirac, hier à  Athènes.

diale, au FMI ou à l’Union eu
ropéenne, ils ne pourront agir 
qu’à la requête des Nations 
unies». Le chancelier Schrôder 
a surenchéri: «La paix et 
l’ordre, c’est l’affaire des alliés. 
La reconstruction e t le règle
ment politique doivent se faire 
avec l’ONU.» Allemands et 
Français sont persuadés que, 
face aux difficultés pratiques et 
politiques, la coalition va vite 
crier grâce et foire appel aux 
organisations internationales. 
«Illégalité». La France ne veut 
désormais plus se battre sur 
des «questions de principes, 
comme le confie un  diplomar

te. Il fa u t être pragmatique, 
avança pas à pas». Paris n’exi
ge plus, en préalable, que le rô
le de l’ONU soit défini avec 
précision. Rôle «central», com
me elle l’a longtemps deman
dé, rôle «vital», comme Bush 
l’a concédé, ça n’a plus d ’im
portance: «L’O N U  doit avoir 
un rôle, un rôle central ou appe
lez ça comme vous le voulez», a 
tranché Chirac. Tout le dis
cours sur «l’illégalité» de l’in
tervention et sur le risque de la 
«légitimer» après coup a dispa
ru. La France semble décidée à 
retisser un lien transatlantique 
qui a  beaucoup souffert de la

Les Etats-Unis demandent la levée des sanctions
Washington veut voir la gestion du pétrole échappa aux Nations unies.New York de notre correspondant

Le discours de George W. Bush dans le. 
Missouri devait être principalement 
consacré à l’économie américaine. 

Mais hier, en début d ’après-midi, à la sur
prise générale, Bush a appelé les Nations 
unies à la levée des sanctions contre l’Irak. 
«Maintenant que l 'Irak a été libéré, les Na
tions unies devraient lever leurs sanctions 
contre ce pays», a déclaré Bush. Un porte- 
parole de la Maison Blanche, Scott McClel
lan, a indiqué que les Etats-Unis allaient 
«dans un avenir proche» proposer une réso
lution au Conseil de sécurité des Nations 
unies demandant la fin du  programme 
«pétrole contre nourriture», pour per
mettre à l'Irak de vendre librement son pé
trole sur le marché mondial:
Suspendu. La nouvelle en, a donc étonné 
quelques-uns à l’ONU. Jusqu’avant l’of
fensive du 19 mars, l’Amérique était en ef
fet le principal avocat des sanctions impo
sées à Bagdad après son invasion du 
Koweït en 1990. Washington avait même

refusé d’envisager la levée de l’embargo en 
cas de coopération satisfaisante de Sad
dam Hussein sur le dossier des armes de 
destruction massive. Cette fois, les Etats- 
Unis se placent directement dans l’après- 
guerre et posent le problème de la future 
gestion du pétrole irakien.
Depuis 1996, en effet, dans le cadre du 
programme «pétrole contre nourriture» 
géré par les Nations unies, l’Irak n’a le 
droit d ’exporter qu’une certaine quantité 
de son pétrole et se doit d’utiliser les reve
nus de ses ventes pour acheter des biens de 
première nécessité à destination de la po
pulation civile. Suspendu dans les pre
miers jours de la guerre, ce programme a 
ensuiteété reconduit jusqu au 12 mai par 
le Conseil de sécurité. En appelant à la le
vée des sanctions,. Bush indique claire
ment qu’il considère le programme onu
sien obsolète et qu’il aimerait voir la 
gestion du pétrole échapper au contrôle 
des Nations unies. L’une des idées améri
caines est notamment de mettre en place

crise. Cela étant, il est clair que 
le «camp de la paix» refusera 
une aide qui n’aurait pas reçu 
fonction de l’ONU.
Cette bonne volonté affichée 
de tourner la page de l’affronte
m ent transatlantique sera-t- 
elle suffisante pour parvenir à 
un accord entre les 25 Etats 
membres (et futurs membres) 
de l’Union? Et, surtout, à un ac
cord susceptible de résister aux 
tangages, ce qui n’a pas été le 
cas depuis le début de la crise. 
Manifestement, l’exercice n’est 
pas si simple. Car il faut aussi se 
mettre d ’accord sur le rôle de 
l’ONU sans que cela apparais
se comme un diktat adressé à 
Washington. La moindre mal
adresse doit être évitée, chacun 
en a conscience.
Kofi Annan, le secrétaire géné
ral de l’ONU, a d’ailleurs fait le 
voyage d’Athènes et a multi
plié les rencontres bilatérales. 
Un premier projet a été prépa
ré par les quatre pays membres 
du Conseil de sécurité (Alle
magne, France, Grande-Bre
tagne, Espagne). Il ne devrait 
être adopté, au mieux, qu’au- 
jourd’hui, en marge de la ré
union de la «conférence euro-
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une «autoritépétrolière», dirigée par des 
Américains et des Irakiens, qui déciderait 
de l’allocation des futurs contrats. Un pro
jet qui devrait provoquer de.vifs débats à 
NewYork.
Forcing. La France et la Russie, deux des 
nations qui ont rejeté la guerre, ont déjà 
fait savoir qu’elles seraient opposées à ce 
que Washington gère directement les in
térêts pétroliers irakiens. La France sou
haite voir le programm e «pétrole contre 
nourriture» prolongé de quelques mois 
en attendant que la situation en Irak soit 
«sécurisée». Dans les jours qui viennent, le 
Conseil de sécurité devrait tenter de rédi
ger une résolution cadrant la reconstruc
tion et la gestion du  pétrole en Irak. Wa
shington devrait désormais foire le forcing 
pour imposer des discussions plus larges 
que le programme «pétrole contre nour
riture», afin de légitimer les activités du 
Bureau de reconstruction et d ’assistance 
humanitaire, dirigé par l’ancien général 
JayG arner· Fa b r i c e  r o u s s e l o t

Distribution d’eau, un
péenne» (qui réunit l’en
semble du continent euro
péen). Les Allemands estiment 
même qu’il serait plus raison
nable d ’attendre début mai, 
que la situation sur le terrain se 
soit clarifiée.
«Barbares». Chirac a aussi 
annoncé que la Commission 
européenne allait prendre 
langue avec les «autorités d ’oc
cupation» afin de mettre en 
place un «pont aérien» vers 
Bagdad. Il faut «ramenadans 
les hôpitaux (européens, ndlr) 
les blessés, et notamment les en
fants, qui ne peuvent être traités 
convenablement sur place, a ex
pliqué le chef de l’Etat. Tony 
Blair, à qui j ’en ai parlé, est fa 
vorable à cette initiative».
Sans doute épuisé par tant 
d ’efforts pour tourner une 
page diplomatique tourm en
tée, le Président a laissé éclater 
sa colère à l’égard des 
«pillards» des musées de Bag
dad et de Mossoul, un  «dé
sastre culturel» qu’il a qualifié 
de «aim e contre l’humanité»: 
«Les barbares sont passés» dans 
le «berceau de l’histoire de la ci
vilisation humaine». Il n’a pas 
précisé qui étaient les bar
bares: les pillards ou ceux qui 
ont laissé p iller?· /

JEAN QUATREMER
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